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Thème 1 : Les réserves en droit international public
DISSERTATION

                 La réserve, un janus en droit international conventionnel
Orientation de lecture :
- ALLAND, (D), Droit international public, PUF, 2000, pp. 226-232

- CIJ, Avis consultatif, Réserves à la Convention sur le Génocide,  28 mai 1951, Recueil 1951, P. 15.
Travail à effectuer :
- Définir la réserve en droit international
- La pratique des réserves : Comment se formule une réserve ? Quand peut-on formuler une réserve ? Les réserves peuvent-elles être interdites ?
- Quelle est la position jurisprudentielle de la CIJ concernant la pratique des réserves ?
-Quel est le régime, en matière de formulation des réserves, de la CADHP, silencieuse en sur la question ?
- Construire une dissertation du sujet (Une introduction et un plan détaillé). 
Thème 2 : La jurisprudence, une source essentielle du droit international

COMMENTAIRE
DOCUMENT REPRODUIT

CIJ, Arrêt, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique, compétence et recevabilité, arrêt, Recueil 1984, p. 392.
174. Dans son arrêt du 26 novembre 1984, la Cour s'est déjà exprimée brièvement sur cette argumentation. Contrairement aux vues soutenues par les Etats-Unis, elle a affirmé ne pouvoir rejeter les demandes nicaraguayennes fondées sur les principes du droit international général et coutumier au seul motif que ces principes sont repris dans les textes des conventions invoquées par le Nicaragua. Le fait [a ajouté la Cour] que les principes susmentionnés et reconnus comme tels, sont codifiés ou incorporés dans des conventions multilatérales ne veut pas dire qu'ils cessent d'exister et de s'appliquer en tant que principes du droit coutumier, même à l'égard de pays qui sont parties auxdites conventions. Des principes comme ceux du non-recours à la force de la non-intervention du respect de l'indépendance et de l'intégrité territoriale des Etats et de la liberté de navigation conservent un caractère obligatoire en tant qu'éléments du droit international coutumier, bien que les dispositions du droit conventionnel auxquels ils ont été incorporés soient applicables.(C.I.J. Recueil 1984, p. 424-425. par. 73.)

La Cour, étant maintenant parvenue au stade de la décision sur le fond doit développer et préciser ces premières remarques. La Cour observe que selon l'argumentation des Etats-Unis, elle devrait s'abstenir d'appliquer les règles du droit international coutumier parce que ces règles seraient résumées et supplantées par celles du droit conventionnel et notamment celles de la Charte des Nations Unies. Les Etats-Unis paraissent ainsi considérer que l'énonciation de principes dans la Charte des Nations Unies interdit d'admettre que des règles semblables puissent avoir une existence autonome dans le droit international coutumier, soit qu'elles aient été incorporées dans la Charte soit que les dispositions de la Charte aient influencé l'adoption ultérieure de règles coutumières d'un contenu correspondant.

190. La validité en droit coutumier du principe de la prohibition de l'emploi de la force exprimé à l'article 2, paragraphe 4, de la Charte des Nations Unies trouve une autre confirmation dans le fait que les représentants des Etats le mentionnent souvent comme étant non seulement un principe de droit international coutumier, mais encore un principe fondamental ou essentiel de ce droit. Dans ses travaux de codification du droit des traités la Commission du droit international a exprimé l'opinion que le droit de la Charte concernant l'interdiction de l'emploi de la force constitue en soi un exemple frappant d'une règle de droit international qui relève du jus cogens (paragraphe 1 du commentaire de la Commission sur l'article 50 de ses projets d'articles sur le droit des traités, Annuaire de la Commission, 1966-11, p. 270). Dans le mémoire sur le fond qu'il a présenté en l'espèce le Nicaragua déclare que le principe de l'interdiction de l'emploi de la force consacré par l'article 2, paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies est maintenant admis comme faisant partie du jus cogens. Dans leur contre-mémoire sur la compétence et la recevabilité. Les Etats-Unis quant à eux ont cru devoir citer les commentateurs pour qui ce principe constitue une norme universelle. une règle de droit international universel, un principe de droit international universellement reconnu et un « principe de jus cogens ».
Orientation de lecture :

- COMBACAU, (J), et SUR, (S), Droit international public, 3ème  édition Montchrestien, 1997, pp. 42-45 ;

- DAILLIER, (P), PELLET, (A), Droit international public, 7ème édition, LGDJ, 2002, pp.396-398 ;

-DUPUY (P-M)

Travail à effectuer :
- Définir les termes suivants : la jurisprudence, la doctrine, les actes unilatéraux des Etats et des organisations internationales, les actes concertés non conventionnels

- distinguez les actes unilatéraux des Etats de ceux des Organisations internationales

- quelle est l’apport des actes concertés non conventionnels dans la formation du droit international coutumier ou conventionnel

- comment les conflits de normes sont-ils réglés en droit international ?

- qu’est-ce qu’une norme de jus cogens ? Comment la reconnaît-on ?
-quelle norme de jus cogens consacrée dans l’arrêt ?
- connaissez-vous des normes de jus cogens autres que celles mentionnées dans l’extrait ci-dessous ?

- connaissez-vous des normes de jus cogens africaines ? Peut-on parler de normes de jus cogens régionales ?

- Construire un commentaire sur l’extrait de l’arrêt de la CIJ reproduit ci-dessus.
Thème 3 : L’Etat en droit international

COMMENTAIRE

DOCUMENT REPRODUIT

Resolution 67/19 adoptee par l’assemmblee generale sur le statut de la palestine à l’organisation des nations unies le 29 novembre 2012
 « L’Assemblée générale,

Guidée par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et soulignant à cet égard le principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit de disposer d’eux-mêmes,

Rappelant sa résolution 2625 (XXV) du 24 octobre 19701, par laquelle elle a affirmé notamment le devoir qu’a tout État de favoriser, conjointement avec d’autres États ou séparément, la réalisation du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit de disposer d’eux-mêmes,

Soulignant qu’il importe de maintenir et consolider la paix internationale en se fondant sur la liberté, l’égalité, la justice et le respect des droits fondamentaux de la personne humaine,

Rappelant sa résolution 181 (II) du 29 novembre 1947,

Réaffirmant le principe, énoncé dans la Charte, de l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force,

Réaffirmant également les résolutions du Conseil de sécurité sur la question,

notamment les résolutions 242 (1967) du 22 novembre 1967, 338 (1973) du 22 octobre 1973, 446 (1979) du 22 mars 1979, 478 (1980) du 20 août 1980, 1397 (2002) du 12 mars 2002, 1515 (2003) du 19 novembre 2003 et 1850 (2008) du 16 décembre 2008,

Réaffirmant en outre que la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19492, est applicable au Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, notamment en ce qui concerne le sort des prisonniers,

Réaffirmant sa résolution 3236 (XXIX) du 22 novembre 1974 et toutes les résolutions sur la question, dont la résolution 66/146 du 19 décembre 2011,

Réaffirmant le droit du peuple palestinien à l’autodétermination, y compris son droit à un État indépendant de Palestine,

Réaffirmant également ses résolutions 43/176 du 15 décembre 1988 et 66/17 du 30 novembre 2011 et toutes les résolutions concernant le règlement pacifique de la question de Palestine qui soulignent, entre autres, qu’Israël doit se retirer du territoire palestinien occupé depuis 1967, y compris Jérusalem-Est, que les droits inaliénables du peuple palestinien, à commencer par le droit de disposer de lui-même et de créer un État indépendant, doivent être réalisés, qu’un règlement équitable du sort des réfugiés de Palestine doit être trouvé conformément à la

résolution 194 (III) du 11 décembre 1948, et que toutes les activités israéliennes d’implantation dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, doivent cesser entièrement,

Réaffirmant en outre sa résolution 66/18 du 30 novembre 2011 et toutes les résolutions concernant le statut de Jérusalem, gardant à l’esprit que la communauté internationale ne reconnaît pas l’annexion de Jérusalem-Est et soulignant qu’il faut trouver moyen de régler par voie de négociation la question du statut de Jérusalem, capitale de deux États,

Rappelant l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice en date du 9 juillet 2004,

Réaffirmant sa résolution 58/292 du 6 mai 2004, dans laquelle elle affirme entre autres que le statut du territoire palestinien occupé depuis 1967, y compris Jérusalem-Est, reste un statut d’occupation militaire et que, conformément au droit international et aux résolutions des Nations Unies sur la question, le peuple palestinien a le droit de disposer de lui-même et d’exercer sa souveraineté sur son territoire,

Rappelant ses résolutions 3210 (XXIX) du 14 octobre 1974 et 3237 (XXIX) du 22 novembre 1974, par lesquelles elle a respectivement invité l’Organisation de libération de la Palestine à participer à ses délibérations en qualité de représentant du peuple palestinien et lui a accordé le statut d’observateur,

Rappelant également sa résolution 43/177 du 15 décembre 1988, dans laquelle elle a entre autres pris acte de la proclamation de l’État palestinien par le Conseil national palestinien le 15 novembre 1988 et décidé que la désignation de « Palestine » devrait être employée au sein du système des Nations Unies au lieu de la désignation « Organisation de libération de la Palestine », sans préjudice du statut et des fonctions d’observateur de l’Organisation de libération de la Palestine au sein du système des Nations Unies,

Tenant compte du fait que le Comité exécutif de l’Organisation de libération de la Palestine s’est vu investi, en application d’une décision du Conseil national palestinien, des pouvoirs et responsabilités du Gouvernement provisoire de l’État de Palestine,

Rappelant sa résolution 52/250 du 7 juillet 1998, par laquelle elle a conféré à la Palestine, en sa qualité d’observateur, des droits et privilèges supplémentaires,

Rappelant également l’Initiative de paix arabe adoptée en mars 2002 par le Conseil de la Ligue des États arabes,

Réaffirmant son attachement, conforme au droit international, à la solution prévoyant deux États, avec un État palestinien indépendant, souverain, démocratique, viable et d’un seul tenant, vivant dans la paix et la sécurité côte à côte avec Israël, sur la base des frontières d’avant 1967,

Gardant à l’esprit le fait que le Gouvernement de l’État d’Israël et l’Organisation de libération de la Palestine, représentante du peuple palestinien, se sont mutuellement reconnus le 9 septembre 1993,

Affirmant le droit de tous les États de la région de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et internationalement reconnues,

Saluant le plan de 2009 de l’Autorité nationale palestinienne visant à mettre en place les institutions d’un État palestinien indépendant dans un délai de deux ans, et accueillant avec satisfaction les opinions favorables concernant l’état d’avancement de la création de l’État exprimées par la Banque mondiale, l’Organisation des

Nations Unies et le Fonds monétaire international, et reprises dans les conclusions formulées par le Président du Comité spécial de liaison en avril 2011 et par la suite, à savoir que l’Autorité palestinienne a dépassé le seuil à partir duquel un État devient fonctionnel dans les principaux secteurs étudiés,

Sachant que la Palestine est membre de plein droit de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, du Groupe des États d’Asie et du Pacifique ainsi que de la Ligue des États arabes, du Mouvement des pays non alignés, de l’Organisation de la coopération islamique et du Groupe des 77 et de la Chine,

Sachant également qu’à ce jour 132 États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont reconnu l’État de Palestine,

Prenant note du rapport du Comité du Conseil de sécurité pour l’admission de nouveaux Membres, en date du 11 novembre 2011,

Soulignant que la question de Palestine doit demeurer la responsabilité des Nations Unies jusqu’à ce qu’elle soit réglée de manière satisfaisante dans tous ses aspects,

Réaffirmant le principe de l’universalité de la composition de l’Organisation des Nations Unies,

1. Réaffirme le droit du peuple palestinien à l’autodétermination et à l’indépendance dans un État de Palestine situé sur le territoire palestinien occupé depuis 1967 ;

2. Décide d’accorder à la Palestine le statut d’État non membre observateur auprès de l’Organisation des Nations Unies, sans préjudice des droits et privilèges acquis et du rôle de l’Organisation de libération de la Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies en sa qualité de représentante du peuple palestinien, conformément aux résolutions et à la pratique existant en la matière ;

3. Espère que le Conseil de sécurité examinera favorablement la demande présentée le 23 septembre 2011 par l’État de Palestine, qui souhaite devenir membre de plein droit de l’Organisation des Nations Unies ;

4. Affirme sa détermination à contribuer à la réalisation des droits inaliénables du peuple palestinien et à un règlement pacifique de la question du Moyen-Orient qui mette fin à l’occupation remontant à 1967 et corresponde à la solution prévoyant deux États, avec un État palestinien indépendant, souverain, démocratique, d’un seul tenant et viable vivant dans la paix et la sécurité côte à côte avec Israël, sur la base des frontières d’avant 1967 ;

5. Considère qu’il est urgent de reprendre et d’accélérer les négociations dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient, sur la base des résolutions pertinentes des Nations Unies, du mandat de la Conférence de Madrid, notamment du principe de l’échange de territoires contre la paix, de l’Initiative de paix arabe5 et de la Feuille de route du Quatuor pour un règlement permanent du conflit israélo-palestinien prévoyant deux États8, afin de parvenir à un accord de paix juste, durable et global entre les parties palestinienne et israélienne et de régler toutes les grandes questions encore en suspens, à savoir les réfugiés palestiniens, Jérusalem, les colonies de peuplement, les frontières, la sécurité et l’eau ;

6. Exhorte tous les États ainsi que les institutions spécialisées et les organismes du système des Nations Unies à continuer de soutenir le peuple palestinien et de l’aider à réaliser rapidement son droit à l’autodétermination, à l’indépendance et à la liberté ;

7. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour donner suite à la présente résolution et de lui rendre compte d’ici à trois mois des progrès accomplis à cet égard ».

44e séance plénière

29 novembre 2012

Orientation de lecture :
- COMBACAU, (J), et SUR, (S), Droit international public, 3ème  édition Montchrestien, 1997, pp. 220-299

- ALLAND, (D), Droit international public, PUF, 2000, pp. 99-159

- DAILLIER, (P), PELLET, (A), Droit international public, 7ème édition, LGDJ, 2002, pp. 405-570

-DUPUY (P-M) 

Travail à effectuer :
- La Palestine est-elle un Etat ?

- Quels sont les critères et les formalités d’adhésion à l’Organisation des Nations Unies ?

- Quelles sont les catégories d’Etats à l’Organisation des Nations Unies ?

- Le peuple Palestinien a-t-il juridiquement le droit de se constituer en Etat ?

- Le Différend frontalier entre Israël et la Palestine a-t-il un intérêt en droit international (notamment en ce qui concerne la délimitation des frontières) ?

- Construire un commentaire sur la résolution ci-dessous reproduite in extenso.
Thème 4 : le droit international des droits de l’homme et le droit international humanitaire
COMMENTAIRE D’ARRET
DOCUMENT REPRODUIT

Conséquences juridiques de 1'édification d'un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif; C. 1. J. Recueil 2004, p. 136
135. La Cour observera cependant que le droit international humanitaire applicable comporte des dispositions permettant de tenir compte dans certains cas des impératifs militaires.

L'article 46 du règlement de La Haye de 1907 et l'article 47 de la quatrième convention de Genève ne contiennent pour leur part aucune clause de limitation de ce type. En ce qui concerne les transferts forcés de population ou les déportations prohibées par le premier alinéa de l'article 49 de la convention, le deuxième alinéa du même article réserve le cas ou «la sécurité de la population ou d'impérieuses nécessités militaires l'exigent ».

Cette réserve ne couvre cependant pas le sixième alinéa du même article, qui interdit à la puissance occupante de « procéder a la déportation ou au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle ». Quant à l'article 53 relatif à la destruction des biens, il prévoit une exception «dans les cas où ces destructions seraient rendues absolument nécessaires par les opérations militaires ».

La Cour estime que les impératifs militaires prévus par ces textes peuvent être invoqués dans des territoires occupés même après la fin générale des opérations militaires ayant conduit à l'occupation de ces territoires. Toutefois, au vu du dossier, la Cour n'est pas convaincue que les destructions opérées contrairement à l'interdiction édictée à l'article 53 de la quatrième convention de Genève aient été rendues absolument nécessaires par des opérations militaires.
136. La Cour observera également que certaines des conventions relatives aux droits de l'homme, et en particulier le pacte international relatif aux droits civils et politiques, contiennent des clauses qui peuvent être invoquées par les Etats parties en vue de déroger, sous diverses conditions, à certaines de leurs obligations conventionnelles. A cet égard, la Cour rappellera cependant que la communication d'Israël, notifiée au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l'article 4 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, ne porte que sur l'article 9 du pacte concernant la liberté et la sécurité de la personne (voir paragraphe 127 ci-dessus); Israël est donc tenu au respect de toutes les autres dispositions de cet instrument.

La Cour relèvera en outre que certaines dispositions des conventions relatives aux droits de l'homme sont assorties de clauses de limitation des droits couverts par ces dispositions. Aucune clause de ce type ne figure a l'article 17 du pacte international relatif aux droits civils et politiques. En revanche, le paragraphe 3 de l'article 12 de cet instrument dispose que la liberté de circulation telle que garantie par ledit article « ne [peut] être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques ou les droits et libertés d'autrui et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent pacte ».

Pour sa part, le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels contient en son article 4 une disposition générale ainsi libellée :

«Les Etats parties au présent pacte reconnaissent que, dans la jouissance des droits assurés par 1'Etat conformément au présent pacte, 1'Etat ne peut soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique. »

La Cour observera que, aux termes mêmes du paragraphe 3 de l'article 12 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, les restrictions envisagées par ce paragraphe constituent des exceptions au droit à la liberté de circulation garanti au paragraphe 1. En outre, ces restrictions doivent non seulement servir les buts autorisés, mais encore être nécessaires pour atteindre ces buts. Pour reprendre la formulation retenue par le Comité des droits de l'homme, elles «doivent être conformes au principe de la proportionnalité » et « doivent constituer le moyen le moins perturbateur parmi ceux qui pourraient permettre d'obtenir le résultat recherché » (CCPR/C/21/Rev.l/Add.9, observation générale no 27, par. 14). Au vu des informations dont elle dispose, la Cour estime que ces conditions ne sont pas remplies en l'espèce.

La Cour fera également observer que les restrictions à la jouissance par les Palestiniens habitant dans le territoire occupé par Israël de leurs droits économiques, sociaux et culturels, telles qu'elles résultent de la construction du mur par cet Etat, ne répondent pas à une condition posée par l'article 4 du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à savoir qu'elles doivent être établies « exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique ».

Orientation de lecture :

- COMBACAU, (J), et SUR, (S), Droit international public, 3ème  édition Montchrestien, 1997, pp. 42-45 ;

- NGUYEN QUOC DIHN, PELLET (A.) and DAILLIER (P.), Droit international public, Paris, LGDJ, 2002, p.602
- DUPUY (P.-M.), Droit international public, Paris, Dalloz, 1998, pp.138-139
Travail à effectuer :
1. Définir : le droit international des droits de l’homme, le droit international humanitaire, protection internationale.

2. Quelles sont les principales conventions en DIDH et DIH ?

3. Quels sont les moyens de répression en DIDH et DIH ?

4. Faites un commentaire de l’extrait de l’arrêt de la CIJ.
Thème 5 : le règlement pacifique des différends
COMMENTAIRE

DOCUMENT REPRODUIT

Article 33 de la Charte des Nations Unies du 26 juin 1945

« 1. Les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution, avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix.

2. Le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, invite les parties à régler leur différend par de tels moyens. »

Orientation de lecture :

- COMBACAU, (J), et SUR, (S), Droit international public, 3ème  édition Montchrestien, 1997, pp. 42-45 ;

- NGUYEN QUOC DIHN, PELLET (A.) and DAILLIER (P.), Droit international public, Paris, LGDJ, 2002, p.602
- DUPUY (P.-M.), Droit international public, Paris, Dalloz, 1998, pp.138-139

Travail à faire :

1. Qu’entend-t-on par la promotion de la paix internationale ?

2. Quels sont les modalités de règlement des différends internationaux ?

3. Quels sont les caractères essentiels de chaque modalité de règlement des différends ?

4. Faites un commentaire de l’article 33 de la Charte des Nations Unies.
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